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Introduction


Que la torture puisse avoir affaire avec le droit en dehors de sa pure et simple interdiction n’est pas évident. Elle semble être davantage du domaine d’autres disciplines comme la criminologie, la médecine, la psychologie, la science politique ou la philosophie. Mais l’ampleur du phénomène est tel, ses ramifications si importantes, ses conséquences si nombreuses, sa pratique si ancienne et si répandue que le droit a nécessairement pris une place capitale dans son appréhension et son traitement.

Le paradoxe est que la torture, aujourd’hui abolie et officiellement réprimée, a été pendant des siècles non seulement légale mais à la disposition d’une justice qui l’utilisait comme un outil procédural ordinaire. Il a fallu une très longue évolution des idées et du droit et finalement une inversion des lois pour que la torture soit considérée un mal absolu qu’il convient certes de prohiber mais surtout de combattre et de prévenir.

De ce point de vue le droit et la justice découvrent depuis peu la torture. Sur l’échelle de l’histoire, cette évolution est un phénomène récent, vieux d’à peine plus de deux siècles. Il n’a pas suffi d’abolir la torture judiciaire pour que la torture disparaisse. Elle est restée l’arme des délinquants ordinaires et surtout des États qui ont continué à l’utiliser dans bien d’autres domaines que la justice. Une arme qui s’est diversifiée. La torture s’est adaptée aux techniques modernes, s’est faite plus sournoise, moins visible. Elle s’est de plus appuyée sur une politique d’enfermement avec l’apparition de camps d’internement ou de concentration et de lieux d’emprisonnement où étaient mis en œuvre des peines ou des traitements inhumains ou dégradants aux conséquences tout aussi destructrices ou mortifères.

Il y a peu, à peine plus d’un demi-siècle, il est devenu évident que la promulgation solennelle de textes prohibitifs et répressifs ne suffisait pas. En effet les délinquants sont toujours des individus ou des groupes d’individus mais ils sont tout autant des États et des organisations paragouvernementales. Il fallait donc créer des institutions qui soient à la mesure de ce défi. Ont ainsi été instituées des juridictions internationales indépendantes des États. Mais, compte tenu de leur lourdeur et de leur lenteur, s’est imposée la nécessité de mettre en place des outils de prévention et d’inspection et de prendre en compte le travail de la société civile et des différentes organisations non gouvernementales défendant les droits de l’Homme.

Le droit applicable à la torture apparaît ainsi comme un vaste ensemble regroupant des règles de droit international et de droit interne mais aussi une jurisprudence abondante émanant de juridictions ou d’instances internationales ou nationales. L’ensemble de ces lois, de ces institutions, de ces jurisprudences, de ces pratiques en perpétuelle évolution fait l’objet de cet ouvrage.

Rappeler ces règles pourrait paraître inutile si trois raisons essentielles n’en imposaient la nécessité. La première est la persistance de la torture. Il suffit de rappeler qu’elle est pratiquée dans la moitié des pays du monde comme le rappellent régulièrement les associations spécialisées. La deuxième, tout aussi consternante, est que sa prohibition ne fait pas l’unanimité. La lutte contre le terrorisme conduit une part grandissante des opinions publiques, selon des sondages concordants, à admettre son usage. Même dans les démocraties s’élèvent des voix – hommes politiques, juristes, philosophes – pour préconiser son utilisation. La dernière raison est que la torture n’est pas une infraction comme une autre. Les dégâts qu’elle produit sont considérables. La victime d’actes de torture est niée non seulement dans son corps et sa dignité mais dans son essence même. La torture s’attaque à l’homme au plus profond de son être, produisant des effets destructeurs considérables. Mais la torture n’est pas qu’une entreprise de destruction de l’homme : elle s’attaque aussi à la société dans laquelle elle sévit, propageant la peur et la terreur, incitant à la soumission.

Il est donc plus que jamais nécessaire de rappeler le droit et ses fondements.








Chapitre 1

Histoire des tortures


I. Torture privée, torture publique

La torture et ses méthodes ont beaucoup évolué dans l’histoire, des méthodes barbares de l’Antiquité aux moyens sophistiqués que permet l’évolution des sciences et des techniques. Mais quels que soient les procédés, elle a toujours été utilisée dans deux champs qu’il faut différencier : le champ privé, le champ public. La place prise aujourd’hui par son usage public ne doit pas faire oublier que la torture a toujours été et reste aujourd’hui une forme de violence extrême perpétrée par des personnes privées. Nous l’appellerons à ce titre, torture privée.


A. La torture privée

La torture privée est moins connue et moins discutée que celle pratiquée par les États ou agents publics. Elle a toujours suscité autant d’effroi que de fascination envers des criminels facilement taxés de « monstres ». Personne n’a jamais eu l’idée de discuter la nécessaire répression de ce crime. Et effectivement, elle est aujourd’hui beaucoup plus poursuivie et réprimée que la torture publique. Si les bourreaux publics peuvent susciter une certaine compréhension dans l’opinion publique, les privés ne suscitent pas la moindre compassion.

La torture a toujours fait partie de la criminalité. Sa particularité est d’être presque toujours le complément d’une autre criminalité. C’est pourquoi aujourd’hui elle est essentiellement réprimée en tant que circonstance aggravante d’une autre infraction : le vol, le viol, le meurtre… Elle traduit la volonté d’infliger une violence extrême et prolongée et change la dimension de l’infraction première.

Le début de la répression de la torture privée en tant que telle est presque concomitant de l’abolition de la torture publique. Louis XVI abolit la question en 1780 ; le Code pénal napoléonien contient la première incrimination de la torture en 1810. Il ne s’agit pas de s’attaquer aux bourreaux publics mais à des criminels qui agissent alors en bandes. Le code utilise d’ailleurs à ce sujet le terme de « malfaiteurs », le mot étant utilisé au pluriel, comme s’il ne pouvait y avoir de torture que collective. Cette perspective législative s’explique par l’apparition d’une criminalité particulière qui sévit depuis la seconde moitié du XVIIIe siècle, celle des « chauffeurs ». Le nom de chauffeur vient des pratiques utilisées par des voleurs agissant en bandes. S’introduisant généralement de nuit chez leurs victimes, ils leur « chauffaient » les pieds en les brûlant avec des braises pour leur faire avouer où ils pouvaient cacher leurs économies. Une des plus connues était la bande des chauffeurs d’Orgères (près de Chartres) dans la Beauce qui regroupait plusieurs centaines de personnes. Ces malfaiteurs ne se contentaient pas de voler et torturer ; ils assassinaient aussi leurs victimes et les témoins. La répression était féroce : vingt-et-un furent guillotinés en 1800.

L’emploi de la torture par des bandes ou des gangs n’a jamais cessé. Une des affaires récentes, des plus sordides, est celle dite du « gang des barbares » au cours de laquelle, en janvier 2006, le jeune Ilan, choisi parce qu’il était juif, fut enlevé, séquestré, torturé et mourut à la suite des violences et tortures subies.

Même si peu d’études criminologiques sont consacrées au sujet, il apparaît que la torture « privée » n’est pas qu’un phénomène collectif. Dans nombre d’affaires traitées par les cours d’assises en France, on constate des actes de torture commis par des individus agissant seuls, notamment dans des crimes de viols ou encore de maltraitance, commis par un ou des parents, sur des périodes parfois très longues et qui aboutissent à la mort de l’enfant. L’histoire de la criminalité est remplie d’affaires de tueurs sadiques et notamment de serial killers, agissant seuls, utilisant la torture. Qu’il suffise de citer quelques noms : en France Joseph Vacher (exécuté en 1989 dont s’est inspiré Bertrand Tavernier dans son film, Le juge et l’assassin) ou H. H. Holmes considéré comme le premier serial killer américain, surnommé parfois « Docteur torture » (exécuté en 1996) ou Peter Kürten dit « le Vampire de Düsseldorf », en Allemagne (guillotiné en 1931). Nombre de serial killers américains sont connus pour des tortures abominables qu’ils faisaient subir à leur victime (Ted Bundy exécuté en 1989, Jeffrey Dahmer décédé en 1994).




B. La torture publique

Les gouvernants et leurs serviteurs n’ont donc pas le monopole de la torture. Contrairement aux crimes des tortionnaires privés, il est plus facile, en tout cas jusqu’à la période de l’abolition, de connaître leurs agissements puisqu’il ne s’agit pas de « méfaits » mais d’actes tout à fait légaux dont le déroulement était prévu par la loi ou la coutume et qui sont le plus souvent répertoriés en archives.

Ces tortionnaires n’ont pas la célébrité des criminels « ordinaires ». Si leurs actes peuvent se ressembler, ils agissent en honnêtes fonctionnaires, appliquant rigoureusement la réglementation en vigueur. De la torture publique on connaît donc davantage la pratique que les auteurs. Car cette pratique n’est pas laissée à la fantaisie de l’exécutant. Elle est le plus souvent rigoureusement détaillée.

La torture a été pratiquée officiellement à toutes les époques et sur tous les continents pour deux raisons différentes : comme moyen d’arracher des aveux dans une procédure judiciaire ou dans les mains du pouvoir mais aussi en tant que supplice, le plus souvent en accompagnement de la peine de mort pour la rendre plus horrible encore.


Une arme pour obtenir l’aveu

La torture est étroitement liée à la religion de l’aveu. Peu de systèmes juridiques échappent à cette recherche désespérée de l’aveu car il a longtemps été considéré comme la preuve par excellence, la summa probatio, la preuve parfaite. Qui, en effet, pourrait contester une dénonciation faite contre soi-même ? A priori personne n’aurait l’idée de s’accuser d’un crime ou d’une infraction qu’il n’a pas commis. Cette proposition simpliste a prévalu pendant des siècles dans de multiples pays et dans différentes cultures.

Le droit romain est un des systèmes les plus perfectionnés de légalisation de la torture. Il a servi de modèle dans l’Europe occidentale lorsque, au sortir du Moyen Âge, les États en formation ont édifié progressivement leurs justices pénales. L’Inquisition a été pendant plusieurs siècles l’une des sources de généralisation de la torture.

Pour se limiter à l’exemple de la France d’Ancien Régime, il faut se référer avant tout aux coutumes pour connaître l’économie des différentes sortes de torture, chaque province faisant preuve d’une imagination débordante dans la recherche de la souffrance la plus cruelle. Voici quelques-unes des pratiques les plus courues dans les différentes provinces françaises.

 

L’eau. Le suspect était attaché fermement et étendu au maximum. Le préposé à la question versait l’eau au fur et à mesure de l’interrogatoire. Il faisait avaler quatre ou huit pintes d’eau (une pinte équivaut à environ un litre) selon le type de procédure. Un médecin surveillait les opérations.

 

Les brodequins. On enserrait les jambes du suspect dans des planches de chêne solidement attachées par des cordes. On enfonçait progressivement des coins entre les planches centrales. Les « menottes » étaient utilisées pour les membres supérieurs. Cette torture comportait évidemment des risques, notamment celui de briser les os du suspect.

 

Le feu. Il était utilisé plus rarement car les risques de lésions étaient presque inévitables. Mais il était de pratique courante dans le ressort de Rennes : on approchait plusieurs fois les jambes ou les pieds parfois chaussés d’escarpins de fer préalablement soufrés, d’un brasier. Le juge posait les questions et le suspect était approché du feu à chaque fois.

 

L’extension ou le chevalet. Il en existait plusieurs variantes. Des poids ou des cordes étaient attachés aux membres. Le suspect était allongé sur un chevalet, appareil composé d’un cadre en bois comportant des rouleaux qui étaient tournés en sens opposé pour étirer lentement le corps au risque là aussi d’une dislocation du corps. En 1697, le Parlement de Paris avait interdit cette pratique suite à un décès et à la mutilation d’une femme qui avait eu le poignet arraché en raison de poids trop forts.




Le supplice comme peine

La torture comme peine a pour fondement la volonté de punir mais en infligeant une douleur maximale. Le terme de sadisme apparu tardivement dans l’histoire de l’humanité résume assez bien cette intention. On retrouve dans les procédés utilisés par les États et la justice une cruauté au moins égale à celle que l’on constate chez les plus grands criminels de l’histoire. L’imagination des inventeurs de ces supplices est sans borne et sans frontière. L’histoire des supplices est étroitement liée à celle de la peine de mort et des sacrifices humains à caractère religieux. Le supplice pouvait être appliqué sans que la mort s’ensuive mais il était le plus souvent infligé comme un raffinement dans la mise à mort.

Pour ne prendre qu’un exemple mais parmi les plus connus, on pratiquait en Chine jusqu’au début du XXe siècle le « supplice des cent morceaux » ou « supplice des huit couteaux » ou encore « lingchi ». Il s’agit d’un démembrement lent. Il consistait à entailler successivement et à enlever des membres et des parties du corps avec les couteaux spéciaux ; le supplicié souffrait atrocement et le plus longtemps possible avant que la mort ne l’emporte et qu’on finisse par lui couper la tête. On utilisait parfois l’opium, non pour atténuer la douleur, mais pour prolonger le supplice. Cette peine d’une cruauté inouïe était appliquée à des crimes très graves mais fut aussi infligée à des missionnaires. Le crucifiement a été pratiqué chez de multiples peuples de l’Antiquité.

L’histoire des supplices français est désolante mais elle n’a rien d’exceptionnel. Il est impossible de les énumérer. On n’évoquera donc que les plus fréquents.

 

La roue est un supplice connu depuis la plus haute Antiquité. Elle a connu de nombreuses variantes. Utilisée parfois comme méthode pour faire avouer, elle était essentiellement employée pour tuer lentement le condamné. Le « roué » était lié à la roue, ses membres étaient brisés et il était exposé sur la roue jusqu’à ce que mort s’ensuive. Un édit de François 1er de 1534 en définissait quelques modalités.

« Que tous ceux et celles qui dorénavant seront trouvez coulpables des dits délicts et maléfices et qui auront été dûment attaints et convaincus par justice seront punis en la manière qui s’ensuit : ç’est à savoir, les deux bras leur seront brisez et rompus en deux endroits, tant haut que bas, avec les reins, jambes et cuisses et mis sur une rouë haute plantée et élevée, le visage contre le ciel, où ils demeurerons vivants pour y faire pénitence tant et si longuement qu’il plaira à notre Seigneur de les y laisser, et morts jusqu’à ce qu’il soit ordonné par justice afin de donner crainte, terreur et exemple à tous autres. ». Furent ainsi suppliciés notamment, Cartouche en 1721, ou Mandrin en 1755.

 

Le bûcher. Ce supplice, très pratiqué, était principalement réservé aux personnes condamnées pour hérésie, sorcellerie ou sodomie. Le condamné était attaché à un poteau et placé soit sur un monticule de bois, soit entouré de bois et fagots. Il est connu par des nombreux exemples célèbres. Jacques de Molay et Geoffroy de Charnay, grand maître et commandeur de l’Ordre des Templiers, brûlés le 18 mars 1314 à Paris, Jeanne d’Arc morte à Rouen, le 30 mai 1431, ou Catherine Deshayes dite la Voisin, mise à mort le 22 février 1680 pour empoisonnement et sorcellerie.

 

L’estrapade. Elle était pratiquée notamment à Paris (à l’emplacement actuel de la Place de l’Estrapade, près du Panthéon) ou à Toulouse (qui a aussi donné son nom à une place) mais aussi dans les provinces de l’Est ou à Genève. On hissait la personne en haut d’un poteau, mains liées dans son dos et des poids accrochés à ses pieds, et on le laissait brusquement retomber et ce, plusieurs fois de suite, en stoppant sa chute à peu de distance du sol avec comme variante un plongeon dans de l’eau ou dans le feu. Au mieux, les bras se désarticulaient et le corps se disloquait.

 

D’autres châtiments tout aussi cruels furent pratiqués : l’eau bouillante (ou la peine dite de « la chaudière », à Lille, au XIVe siècle, les faux-monnayeurs étaient condamnés à mort et plongés dans l’eau bouillante), l’enfouissement vivant (pour les femmes infanticides jusqu’au XVe siècle), la peine dite de la « longue traîne » (on attache le condamné à la queue d’un cheval qu’on met au galop et qui le traîne jusqu’à ce que mort s’en suive).

 

Dans l’échelle de la cruauté, les supplices infligés aux régicides étaient les plus terribles.

 

Le supplice de Ravaillac. Le régicide fut tué le 27 mai 1610, place de Grève. Le bras qui avait frappé Henri IV fut brûlé par un mélange de poix et de soufre ; il fut ensuite « tenaillé aux mamelles, bras, cuisses et gras des jambes » et l’on versa sur les plaies et sur tout le corps du plomb fondu, de l’huile bouillante, de la cire et du soufre fondus ensemble. Ravaillac fut ensuite lentement écartelé, les membres tirés par quatre chevaux et arrachés progressivement, des derniers sectionnés au couperet malgré la force des animaux.

 

Le supplice de Damiens. Tout aussi atroce fut le supplice de Damiens, plus connu par le récit qu’en fit Michel Foucault dans Surveiller et punir. Damiens, en 1757, avait tenté d’assassiner Louis XV à l’aide d’un canif. Le 28 mars, en Place de Grève, à Paris, il eut d’abord la main sacrilège brûlée au soufre. On lui entailla ensuite les membres et la poitrine pour y couler du plomb fondu et de l’huile bouillante. Il subit enfin l’écartèlement, ses membres attachés à des chevaux étant arrachés, puis son tronc jeté au feu.




Une réglementation minutieuse

La torture a donc été un mode ordinaire de recherche des preuves pénales et de punition. Pendant des siècles, des juges ont prescrit divers modes de torture avec autant de facilité qu’on ordonnerait aujourd’hui une expertise. Même si les coutumes réglementaient une bonne part de ces pratiques, les lois ou ordonnances royales qui régissaient la procédure pénale, réglementaient également la torture : les cas dans lesquels elle pouvait être ordonnée, les grandes lignes directrices de la procédure et la méthode à utiliser. Ces ordonnances, en limitant l’arbitraire des juges et en tenant d’uniformiser les pratiques, avaient paradoxalement un effet modérateur.

L’ordonnance de Blois de mars 1498 publiée par Louis XII, la première année de son règne, prévoit que la « question ou torture » est couverte par le secret et ne peut avoir lieu qu’en chambre du conseil (art. 112). Les aveux obtenus sous la torture ne sont valables que s’ils sont renouvelés devant le tribunal sans contrainte (art. 113). Si le prévenu ne les réitère pas, il doit être relaxé et ne peut être à nouveau soumis à la question que si surgissent des charges nouvelles (art. 114). Ces règles visaient à empêcher les abus de juges qui n’hésitaient pas à soumettre aussi souvent qu’il leur plaisait des suspects récalcitrants. L’ordonnance prévoit même que les juges devront soumettre leur décision de recourir à la torture à la délibération de « gens notables et lettrés, non suspects, ni favorables et qui n’auront pas été conseillers des parties ». Cette disposition assez courageuse disparaît dans l’ordonnance suivante.

L’ordonnance de Villers-Cotterêts édictée en août 1539 par François Ier est consacrée en grande partie à la procédure pénale. Elle distingue nettement deux types de procédures : la voie ordinaire et la voie extraordinaire. C’est uniquement dans le second cas (dite « à l’extraordinaire »), que la question pouvait être employée. Elle prévoit toutefois que l’accusé pourra faire appel de la décision qui le soumet à la question devant le Parlement.

 

Article 164 : « Et si par la visitation des procès, la matière est sujette à torture, ou question extraordinaire, Nous voulons incontinent la sentence de ladite torture être prononcée au prisonnier, pour être promptement exécutée s’il n’est appelant. Et s’il y a appel, être tantôt mené en notre cour souveraine du lieu où nous voulons toutes appellations en matières criminelles ressortir immédiatement, et sans moyen, de quelque chose qu’il soit appelé dépendant desdites matières criminelles ».

Une des grandes œuvres législatrices de Louis XIV fut l’ordonnance de 1670. On trouve trace dans ses travaux préparatoires d’une réelle discussion sur la légitimité de la torture (appelée alors la « question »). Le Président Lamoignon, le plus connu des rédacteurs, ne s’est guère battu pour faire prévaloir les « grandes raisons » qu’il avait de supprimer la question préparatoire.

Un autre « sage », Pussort, avait bien noté qu’il « est rare qu’elle ait tiré la vérité de la bouche d’un condamné » : elle « lui avait toujours semblé inutile ». Les scrupules de ces hauts magistrats durèrent peu. Cette ordonnance, dite « Ordonnance criminelle », apporte effectivement nombre de précisions, consacrant douze articles de son titre XIX à la torture.

Elle ne peut d’abord être ordonnée que s’il existe déjà une « preuve considérable contre l’accusé » et pour des crimes passibles de la peine de mort (art. 1er) : très maigres restrictions, car la formule d’une « preuve considérable » est des plus vagues, alors que la peine de mort était très fréquente.

L’ordonnance consacre (art. 3) une distinction assez curieuse, déjà connue de la pratique, entre la torture ordinaire destinée à extorquer des aveux, appelée « question préparatoire », et une torture supplémentaire appelée « question préalable » ordonnée dans un jugement définitif qui prononce la peine de mort.

Cette torture-là, « préalable » à la seule mort, n’a pour but que d’obtenir des renseignements sur d’éventuels complices. Il est enfin rappelé que la question ne peut être appliquée deux fois de suite pour un même fait (art. 12).

La disposition la plus intéressante pour l’avenir est le contrôle donné aux Parlements sur toutes les décisions prescrivant la question : ils peuvent toujours être saisis par la voie de l’appel. « Les sentences de condamnations à la question ne pourront estre exécutées, qu’elles n’ayent esté confirmées par Arrest de nos Cours » (art. 7).

Ce recours explique la réduction progressive du nombre de tortures judiciaires notamment pendant le XVIIIe siècle et créera progressivement les conditions de sa disparition. Le plus curieux est que l’ordonnance de 1670 ne dise rien des modalités de la torture. Il s’agit d’un choix délibéré. Ses auteurs avaient estimé que de telles dispositions auraient été « indécentes ».
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La torture date des débuts de 1'humanité. Son ancienneté
n'a d'égale que son actualité.

Abolition de la torture légale, interdictions nationales et
internationales : rien n'y fait, ce fléau persiste et sévit encore
dans la moitié des Etats du monde.

La communauté internationale s'est mobilisée progressivement.
Des nombreuses conventions internationales ont été adoptées,
a I'échelle du monde entier ou au niveau régional, créant de
nombreuses institutions de surveillance et d'inspection.

La question de 1a torture ne se limite pas a son interdiction.
De celle-ci découlent de nombreuses régles de droit touchant le
fonctionnement de la justice, de 1a police, de 1'administration
pénitentiaire, 1a coopération internationale... Tout un corpus
juridique s'est ainsi créé pour réprimer mais aussi prévenir
et éviter un des principaux facteurs de propagation, 1'impunité.

Cet ouvrage décrit 1'évolution du droit, les principales regles
et les acteurs chargés de les mettre en ceuvre, et dresse
un état de lieux permettant de mesurer I'ampleur de la tache,
la lutte contre une des armes les plus terribles que I'homme
ainventé pour détruire 'homme.

Serge Portelli est magistrat.
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